
MINISTÈRE D'ÉTAT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AFFAIRES CULTURELLES

A R R Ê T É

Le Ministre d'État chargé des Affaires culturelles

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par
la loi du 25 février 1943 sur les monuments historiques
et le décret du 18 mars 1924 déterminant les conditions
d'application de ladite loi ;

VU l'arrête du 1er décembre 1950 prononçant l'inscription
sur l'Inventaire supplémentaire des Monuments histori-
ques de l1 ancienne église Saint-Pierre à lïiontbazin ;

VU l'avis de la Commission supérieure des Konurnents his—
tori que s en date du 25 t1 anvi er 1963 ;

VU la délibération du Conseil Llunicipal de Lîontbazin en
date du 4 mars 1963, portant adhésion au classement ;
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Article 1er - Est classée parmi les monuments historiques
l'ancienne église Saint Pierre a l.ïontba^in (Hérault)
figurant au cadastre sous le n° 767 - section H, appartenant
à la commune, qui en est devenue propriétaire à la suite
de la dissolution de l'Association des Pénitents Blancs,

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au bureau des
hypothèques de la situation de l' i-iuieuble classé.

Article 3 - II sera notifié au Préfet du département, et
au Lïaire de la cornu.' une de Uontbazin, qui seront responsa-
bles, chacun en ce qui le concerne, de son exécution*

PARIS, le IflJAti 1964
Pour le Ministre et }>ar délégation
• Maître des Requêtes au Conseï/ cf'ftaf

Directeur de J'Archît«tuFe
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MINISTERE

DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRETE.

BUREAU

DES TRAVAUX ET CLASSEMENTS.

O
I

GO

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 19 i 3 sur le» monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété,par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

Supérieure
La commission^les monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE CREMIER.

L'anciejme église.^

appartenant à JL'AlLftfi^wta
IL C\n U A *7T M
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est inscrite... sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ARTICLE 2.

Le présent arrête sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune de...JkxOUTBAZJIi[....

F

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, l e . JHU95D
/

Par Délégation,
Le Directeur de l'Architecture :

r. s. v. P.


